
Cahiers de l'ILSL, N° 17, 2004, pp. 45-62 

Bilinguisme et populisme en Biélorussie 

Alexandra GOUJON 

Institut d'Etudes Politiques, Paris 

L'accès de la Biélorussie à l'indépendance avait engagé le pays dans une 
politique de biélorussianisation qui, à la différence de celle menée dans les 
années 1920 puis abandonnée à la fin des années 1930, avait pour objectif 
non pas de rallier la population à la cause communiste mais de la dé­
soviétiser et de la nationaliser1 . Les méthodes employées ont pourtant été 
critiquées dès le début des années 1990 en raison des changements impor­
tants que la biélorussianisation entraînait dans les usages et les représenta­
tions linguistiques. La biélorussianisation post-soviétique est, en effet, 
largement le produit d'une volonté politique qui ne trouve pas de fonde­
ments populistes voire populaires puisqu'elle repose, au contraire, sur une 
attitude volontariste de la part des citoyens et surtout sur une remise en 
cause des stéréotypes idéologiques sur les langues et notamment sur la 
supériorité du russe. Elle est liée à une politique indépendantiste qui ne 
souhaite pas nécessairement plaire au peuple, mais qui cherche à forger une 
identité nationale et à définir les intérêts nationaux du pays. Cette nationa­
lisation de l'espace politique biélorussien va s'éloigner progressivement du 
discours indépendantiste pour être intégrée, à partir du milieu des années 
1990, à un populisme autoritaire dans lequel la langue russe est valorisée 
non pas tant pour montrer la dépendance historique et économique du pays 
à l'égard de la Russie que pour souligner l'inscription du passé et du futur 
de la Biélorussie dans un espace de civilisation slave qui, pendant un 
temps, fut aussi soviétique. 

1 Sur les développements linguistiques contemporains, voir Goujon. 1999 ; loffe. 2003. 
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1 .  LE POPULISME LINGUISTIQUE 

La politique linguistique sous la présidence de Loukachenka se comprend à 
travers la mise en place d'un populisme autoritaire. Dans les Etats post­
soviétiques, le populisme est inhérent à la transition autoritaire : il en 
représente à la fois un mode de légitimation et une ressource politique. TI 
correspond au «populisme-régime» défini comme «un régime autoritaire ou 
semi-plébiscitaire dans lequel un chef charismatique sladresse directement 
aux 'masses ' , tirant sa légitimité de ce qu'il incarne le peuple, la volonté 
ou l'âme profonde du peuple»2. Parmi les républiques occidentales d'ex­
URSS, le régime biélorussien constitue la fOIme la plus représentative et la 
plus exacerbée du populisme autoritaire3 depuis l'accession au pouvoir 
d'Alexandre Loukachenka, directeur de sovkhoze et député, au poste de 
président à plus de 80% des voix en 19944• Il repose sur un rejet des for­
mes de médiation politique (partis, groupes parlementaires) et une valorisa­
tion des relations directes entre le chef de l'Etat et le peuple. Il s'appuie sur 
un mode de domination charismatique, qui entretient la croyance en l'exis­
tence de qualités extraordinaires du président, qui se présente, par ailleurs, 
comme un homme issu et proche du peuple. Il emprunte également au 
système soviétique certaines de ses propriétés, telles que le culte de la 
personnalité, la prééminence du rôle de l'Etat dans toutes les sphères d'acti­
vité et l'usage d'une idéologie fondée sur l'existence d'ennemis intérieurs 
(opposants politiques, minorités religieuses) et extérieurs (Occident, finan­
ceurs étrangers). 

Le régime biélorussien induit donc la production d'un discours à la 
fois populiste et autoritaire sur la langue. Ce discours cherche à montrer 
que la politique linguistique émane du peuple puisque le peuple a, dlune 
part, choisi le retour au bilinguisme en slexprimant lors d'un référendum en 
mai 1995 et qulil a, d'autre part, prouvé à travers ses usages linguistiques 
le bien-fondé de ce choix. Parallèlement, les discours de Loukachenka 
apportent un jugement de valeur sur les langues : une valorisation du russe 
au détriment du biélorussien. Ce jugement est présenté comme étant le 
reflet de convictions populaires que le Président est le mieux à même d'in­
carner de par ses origines sociales et sa perspicacité : 

2 Taguieff, 2002, p. 100. 
3 Sur le populisme autoritaire en Biélorussie, voir Eke & Kuzio, 2000 et Goujon, 2002 ; 

2004. 

4 Loukachenka a été réélu à 75% des voix en septembre 2001 .  
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Concernant l e  bilinguisme, s i  l a  présidence comme institution n'avait pas 
existé ou si le Président n'avait pas possédé des pouvoirs aussi importants, 
le Président n'aurait jamais pu dire si catégoriquement 'oui' à la langue 
russe au même niveau que le biélorussien. Souvenez-vous à quelle période 
cela s'est passé. Quand on considérait tout le monde comme des traîtres et 
des délateurs. Le peuple a eu la possibilité de s'exprimer et de 'trancher' 

grâce au référendum. (Luka§enko, 2003b)5 

Le bilinguisme repose sur deux argumentaires populistes. Le pre­
mier est politique : il renvoie à la méthode employée pour instaurer le 
bilinguisme en 1995, à savoir le référendum, et à la signification idéologi­
que de la notion de bilinguisme. L'usage du référendum est en effet un 
moyen de montrer que la prise de décision politique repose sur l'expression 
d'une volonté populaire. Il s'inscrit dans une démarche populiste qui met 
l'accent sur les bienfaits de la démocratie directe au détriment de la démo­
cratie représentative et qui valorise les relations directes que le Président 
entretient avec le peuple biélorussien. Le bilinguisme est ainsi présenté 
comme l'émanation d'une volonté populaire au caractère irréprochable dans 
la mesure où 83, 1% des votants répondent favorablement à la question : 
«êtes-vous d'accord pour donner à la langue russe un statut d'égalité avec la 
langue biélorussienne?»6. Cet énoncé devait favoriser un tel résultat : il 
contient l'idée d'une égalité entre les langues, d'un choix possible entre 
l'usage de l'une ou de l'autre langue et donc d'une absence de détenninisme 
linguistique. TI marque une rupture théorique avec l'idée d'un monopole ou 
de l'exclusivité d'une langue par rapport à l'autre. 

Le second argumentaire est de nature sociologique. Il s'appuie sur 
les pratiques linguistiques pour confmner que l'usage de la langue russe est 
majoritaire en Biélorussie. En l'absence d'études linguistiques et sociologi­
ques approfondies, c'est l'introduction d'une question sur la langue parlée 
lors du recensement de 1999 qui permet d'apporter une réponse, a priori 
incontestable, à l'interrogation sur les usages linguistiques : 62,8% des 
personnes recensées indiquent parler russe dans leurs foyers contre 36,7% 
pour le biélorussien 7. Ces chiffres n'ont toutefois pas fait l'objet d'une 
grande publicité de la part des autorités : le nombre important de biélorus­
sianophones ne permet pas de justifier la politique de dé-biélorussiani­
sation engagée depuis le milieu des années 1990. Ces chiffres sont toute­
fois difficiles à interpréter : ils sont le produit de représentations linguisti­
ques qui dépendent de la subjectivité identitaire et des discours sur la lan-

5 Texte traduit du russe. Les expressions en italique sont en biélorussien. 
6 Markus, 1995, p. 78. 
7 110gi ,  2001, p. 215. 
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gue, et ils ne tiennent pas compte des usages bilinguistes ou de mélanges 
linguistiques. Une étude sur les conditions de production des argumentai­
res populistes sur la langue, qu'ils soient sociologiques, politiques ou 
juridiques, est donc nécessaire pour comprendre le discours sur le bilin­
guisme dans le régime autoritaire de Loukachenka. 

2. LES INEGALITES LINGUISTIQUES 

La notion d'égalité entre le russe et le biélorussien est au centre de l'intro­
duction d'une nouvelle politique linguistique en Biélorussie au milieu des 
années 1990. Présente dans la question référendaire de 1 995, elle suppose 
une plus grande justice dans la réalisation de cette politique et le respect 
des droits de deux catégories de la population, les biélorussianophones et 
les russophones. Pourtant, l'égalité de statut entre les deux langues, prônée 
au moment du référendum, se révèle inopérante : la mise en place du bilin­
guisme entraîne des modifications juridiques qui rendent légitimes les 
inégalités de fait entre l'usage du russe et du biélorussien. Ces inégalités 
sont corroborées par un discours politique valorisant le russe au détriment 
du biélorussien, qui trouve sa traduction pratique dans la dé-biélorussia­
nisation de plusieurs secteurs d'activité, et notamment du secteur éducatif. 

2. 1 .  INEGALITE JURIDIQUE ET INEGALITE DE FAIT 

Si la question référendaire reposait sur l'égalité des deux langues, les 
amendements apportés en juillet 1998 à la loi sur les langues, adoptée en 
1990, rendent possible un bilinguisme inégalitaire en Biélorussie. Suite au 
référendum de 1 995, il s'agissait d'amender la loi pour y introduire la lan­
gue russe dans tous les paragraphes qui mentionnaient uniquement le biélo­
russien auparavant. La langue russe est alors rajoutée au moyen de deux 
conjonctions (<<et» et «ou»), qui sont utilisées soit séparément, soit 
conjointement. L'article 7 indique, par exemple, que «les actes des plus 
hauts organes du pouvoir de l'Etat et de l'administration sont adoptés et 
publiés en biélorussien et (ou) en russe»8. Cette formule est utilisée une 
quinzaine de fois dans le texte concernant notamment les publications (art. 
8), les congrès, réunions et autres manifestations publiques (art. I l), l'en­
seignement (art. 21 ,  22, 23), la culture (art. 26) et les médias (art. 27). 
Dans les faits, elle est difficilement différentiable de l'utilisation de la 
conjonction «ou», encore plus fréquemment employée dans le texte, pour 
définir l'usage respectif des langues. Concernant les élections, il est par 

8 0 vnesenii , 1998. 



A. Goujon : Bilinguisme et populisme en Biélorussie 49 

exemple précisé que «la documentation pour l'élection des députés [ . . . ] se 

réalise en langue biélorussienne ou en langue russe»9. Il en est de même 
pour la production judiciaire (art. 13), les travaux scientifiques (art. 25), les 
affiches, la publicité (art. 29). La conjonction «et» n'est utilisée qu'à deux 
reprises : elle concerne non pas l'usage des langues, mais leur maîtrise. 
L'article 4 indique que «les dirigeants et autres employés des organes 
d'Etat, des organes administratifs locaux, des entreprises, des établisse­
ments et des associations doivent maîtriser (vladet') le biélorussien et le 
russe dans le cadre nécessaire de l'exécution de leurs obligations profes­
sionnelles»10. Il en est de même pour les employés du système éducatif. 

Les amendements apportés à la loi sur les langues montrent que, 
d'un point de vue légal, le bilinguisme correspond, d'une part, à la maîtrise 
des deux langues pour les agents de l'Etat et, d'autre part, au choix de 
l'usage de l'une ou de l'autre langue aussi bien par les autorités que par les 
citoyens. Sur le premier point, il n'existe pas, à notre connaissance, de 
mécanisme de contrôle concernant la maîtrise des langues et, dans la me­
sure où l'usage de l'une ou de l'autre langue est ensuite laissé à l'apprécia­
tion des locuteurs, dont plupart comprennent les deux langues, cette exi­
gence devient caduque, et ce d'autant plus qu'elle intervient dans un climat 
d'homogénéisation linguistique par le russe. Dans ce contexte, à partir du 
moment où la loi donne aux dirigeants politiques le choix d'utiliser l'une 
ou l'autre langue, l'égalité prônée au moment du référendum est une égalité 
de statut qui ne correspond à aucune égalité de fait. Les défenseurs de la 
langue biélorussienne, dont la Société de la langue biélorussienne est la 
principale représentante1 1, utilisent depuis plusieurs années cet argument 
pour montrer que la prééminence du russe dans certains secteurs (banque, 
transport, assurance . . .  ) est un facteur de discrimination linguistique, puis­
qu'elle rend impossible l'accès de certains documents ou informations en 
biélorussien et viole ainsi le principe d'égalité entre les deux langues affir­
mé dans la Constitutionl2. 

L'inégalité de fait entre les deux langues, à l'appui des documents 
fournis par la Société de la langue biélorussienne, a été reconnue en décem­
bre 2003 par la Cour constitutionnelle, qui a adopté une décision «Sur 
l'usage des langues biélorussienne et russe dans le domaine des services, de 
la production de cartes bancaires et dans le système des assurances d'Etat» 
et qui a demandé au Parlement d'amender la loi sur les langues ainsi que 

9 Ibid. (art.12). 
10 Ibid. 

I l  Tavarystva, 1999. 
12 Sur les revendications linguistiques e t  la question de la discrimination linguistique 

en Biélorussie, voir Anjamenne, 2000. 
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les autres actes normatifs concernés pour que ceux-ci garantissent «l'égalité 
de fait entre les langues d'Etat»13, La Société de la langue biélorussienne a 
salué cette décision qui intervenait pourtant quelques semaines avant que 
les autorités locales de Minsk ne lui demandent de quitter son siège so­
cial14, Cette annonce s'inscrit dans une campagne de dissolution des asso­
ciations non loyales, ou critiques, à l'égard des autorités15, Elle témoigne 
de la poursuite d'une politique dl éradication des lieux de défense de la 
biélorussianophonie, qui siest concrétisée en 2003 par la liquidation du 
Lycée des humanités biélorussien, seul lycée à proposer un enseignement 
intégralement en biélorussien16, Toutes ces actions rejoignent la volonté 
du président Loukachenka de consolider un autoritarisme qui, depuis 2003, 
est orienté vers une reprise en main du système éducatif et vers une activa­
tion du travail idéologique 17, 

Dans ce contexte, il est fort probable que la décision de la Cour 
constitutionnelle reste sans suite, Alors qu'en avril 2003, un député de la 
Chambre des représentants de Biélorussie interpellait le Président biélorus­
sien sur la question de la production parlementaire en deux langues, celui­
ci répondait : 

Le problème de la production en deux langues émerge à nouveau. Est-il né­

cessaire que je m'implique dans ces questions? Vous savez, braves gens, 
faites comme vous voulez. Je vous demande seulement de ne pas spéculer 
sur les choses qui fâchent. n vous faut absolument produire dans les deux 
langues? Si quelqu'un ne connatt pas la langue russe, produisez en biélo­
russien. Mais, parlons franchement : nous allons adopter la langue biélo­
russienne et demain vous allez passer du temps à traduire plusieurs termes 
en russe. [' 0 ' ]  Croyez-moi, nous allons mettre de II argent dans cette ques­
tion et vous ne recevrez rien en retour - ni pour la conscience du peuple 
biélorussien, ni pour sa santé mentale. A propos, les actes normatifs d u  
Président qui concernent les' décorations, l'éducation, l a  culture sont pour 
moitié en biélorussien et pour moitié en russe. Pourquoi encore agiter ce 
spectre qu'agite depuis longtemps notre ' intransigeante' opposition? (Lu-

kasenko, 2003c)1 8
. 

1 3 Veè'erllij Minsk, 29 décembre 2003 . 

14 Charter 97, 13 janvier 2004 et 9 février 2004. 
15 «Persecution and Ban on Activities of Non-govemmental organizations» in Review­

Chronicle , 2004, p. 21-50. 
16 «Closure of Yakub Kolas National State Humanitarian Lyceum» in Review-Chronicle , 

2004, p. 154-160. 
17 Voir les articles sur la mise en place d'une idéologie d'Etat en Biélorussie dans Bela­

ruskij Rynok, n030, 32, 37, 2003 et n06, 2004. 
1 8 Texte traduit du russe. Les expressions en italique sont en biélorussien. 



A. Goujon : Bilinguisme et populisme en Biélorussie 5 1  

Cette réponse qui souligne, dans un premier temps, l'autonomie des 
députés en matière linguistique, vise, dans un second temps, à les dissua­
der de travailler sur les questions linguistiques. Elle met en évidence qu'un 
usage plus important du biélorussien au Parlement n'est pas nécessaire, 
dans la mesure où il n'apportera aucune satisfaction morale aux députés et 
ne pourra que conduire à des désagréments en terme de temps de travail. Le 
président cherche aussi à mettre en garde les députés face à des interroga­
tions linguistiques dont la teneur rejoint les revendications de l'opposition, 
et qui pourraient ainsi rendre illégitime leur travail législatif. Depuis son 
arrivée au pouvoir, Loukachenka cherche d'une part à déprécier la langue 
biélorussienne, en l'assimilant à l'opposition, et d'autre part à promouvoir 
la langue russe. Cette attitude, combinée à la violation régulière de la liber­
té d'expression, est au centre des arguments politiques justifiant une inéga­
lité linguistique entre le biélorussien et le russe. 

2.2.  LES ARGUMENTS POLITIQUES DE L'INEGALITE LINGUIS­
TIQUE 

Pour justifier le retour au bilinguisme, le Président Loukachenka a accusé 
la virulence de la politique précédente de biélorussianisation tout en discré­
ditant la langue biélorussienne elle-même. Si la loi de 1990 sur les langues 
n'est pas critiquée, le programme lié à sa réalisation est dénoncé pour avoir 
été imposé par le haut et appliqué avec force : 

En son temps, le Soviet suprême a adopté une loi sur l'introduction gra­
duelle du biélorussien. Tout se passait normalement, mais lorsqu'arriva au 
pouvoir Chouchkevitch et avec lui, des personnes aux orientations très 
particulières, on chercha à accélérer ce processus par la force. Notre peuple 
aime la langue biélorussienne, mais il s'opposa à la biélorussianisation 
forcée . . .  Ma proposition à propos du référendum est de sauver la langue 
biélorussienne tout en calmant le peuple, en lui donnant la possibilité de 
s'exprimer et de dire dans quelle langue il souhaite s'exprimer. (Lukasenko, 

1 995)1 9  

Au moment du référendum, l'objectif est de faire un amalgame entre 

le Front populaire (principal parti d'opposition)20, la violence et la langue 
biélorussienne. Lié à la thématique de l'illusion du Front populaire au 

1 9  Texte traduit du russe. 

20 Sur la situation politique en Biélorussie, voir notamment Korosteleva et al., 2002. 
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pouvoir, cet amalgame présent dans l'expression «bèènèfauskaja mova»21 

participe de l'identification d'un ennemi intérieur. Quelques jours avant le 
référendum est diffusé un documentaire faisant le parallèle entre le Front 
populaire et les collaborateurs biélorussiens pendant la Deuxième Guerre 
mondiale au prétexte qu'ils utilisent les mêmes symboles, parlent la même 
langue et défendent la même indépendance de la Biélorussie22. Par un 
procédé visuel et discursif, les personnes parlant biélorussien sont, à nou­
veau, assimilées à des adversaires politiques et culturels. La langue biélo­
rus sien ne est alors présentée comme la langue de l'ennemi et symbolise la 
violence, au même titre que la politique du début des années 1990 qui 
favorise son développement. Le président Loukachenka oppose à cette 
politique celle du choix démocratique, dans son acception populiste, no­
tamment à travers le référendum. 

Parallèlement à la dénonciation des locuteurs biélorussiens d'oppo­
sition, les arguments de Loukachenka rejoignent les fondements de la 
politique linguistique soviétique qui, bien que fondée sur un bilinguisme 
juridique dans les républiques fédérées, était de fait une politique d'inégali­
té à travers sa promotion du russe au détriment de toutes les autres langues 

nationales23. En dehors de sa promotion dans les domaines de l'enseigne­
ment et de l'édition, le russe était le symbole d'une appartenance sociale 
élevée24 contrairement à la langue dite nationale, reléguée au rang de lan­
gue familiale, traditionnelle, inséparable de ses origines rurales. Dans 
l'imaginaire collectif, le biélorussien représente la langue archaïque et rurale 
qui ne peut pas, intrinsèquement, être élevée au rang d'une langue de haute 
culture, à l'exception de quelques intellectuels qui s'appuient sur son his­
toire littéraire et théâtrale pour en montrer les attributs. Le président Lou­
kachenka s'est, à plusieurs reprises, appuyé sur ces stéréotypes linguisti­
ques pour montrer la faible valeur de la langue biélorussienne : 

Les gens qui parlent en biélorussien ne peuvent rien faire, excepté parler en 
biélorussien, parce qu'il n'est pas possible d'exprimer quelque chose de 
grand en biélorussien. La langue biélorussienne est une langue pauvre. Il 
n'existe que deux grandes langues dans le monde : le russe et l'anglais. 

(Annjamene, 2000, p. 276) 25 

21 De l'abréviation BNF (Belaruskij Narodnij Front - Front populaire biélorussien), 
Muxin, 1999. 

22 Svaboda, n019, 13 mai 1995. 
23 Sur la politique linguistique en URSS, voir Lewis, 1 973 ; Kirkwood, 1989. 
24 Sériot, 1982. 
25 Texte traduit du russe. 
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Cette déclaration met en évidence que le bilinguisme prôné par 
Loukachenka au moment du référendum de 1995 ne vise pas tant à corriger 
la biélorussianisation qu'à y mettre un terme, parce qu'elle est aussi le 
vecteur d'une opposition à la politique présidentielle. L'enseignement est le 
premier domaine visé. La proportion d'écoles élémentaires où existe un 
enseignement du biélorussien passe de 75% en 1993/1994 à 28% en 1997-
1998 dans tout le pays, et de 58% à 4,7% dans la seule ville de Minsk26. 
En 2003, l'interdiction du Lycée des humanités de Minsk symbolise la 
cessation de la biélorussianisation après une longue période de menaces et 
de pressions de la part des autorités sur les enseignants, les élèves et les 
parents d'élèves du lycée. Les publications en biélorussien sont aussi pro­
gressivement menacées : en 1999, seuls 10,6% des livres publiés sont en 
langue biélorussienne27. En 1996, la radio indépendante 101 .2 qui émet en 
langue biélorussienne est suspendue pour raisons techniques. En 1997, le 
journal Svaboda, créé en 1990, est interdit. 

Les dirigeants biélorussiens cherchent à diminuer l'utilisation et les 
lieux d'expression de la langue biélorussienne, et surtout de la langue bié­
lorussienne dite de Tara§kevic utilisée par le Front populaire et des intellec­
tuels biélorussiens en opposition à la langue biélorussienne dite soviétique. 
La langue de B. Tara§kevic, homme politique et auteur de la première 
grammaire biélorussienne, représente la langue du mouvement de renais­
sance nationale, alors que la langue biélorussienne soviétique correspond à 
la langue académique et soviétisée issue de la réfonne de 193328• Appelée 
aussi «langue d'avant la réforme de 1933», cette «langue de T�kevic» est 
le symbole suprême d'opposition au régime du Président Loukachenka. 
C'est dans ce cadre qu'en 1998 les autorités s'attaquent au journal Nasa 
Niva, un des principaux journaux d'opposition publié en langue de TaraS­
kevic. La rédaction du journal reçoit un avertissement du Comité d'Etat à 
la presse pour avoir dévié des «normes linguistiques généralement admi­
ses»,29 ce qui rend le journal passible d'interdiction. Les poursuites seront 
pourtant abandonnées grâce à un rapport de l'Institut de linguistique de 
l'Académie des sciences qui précise qu'il n'existe pas de «normes linguisti­
ques généralement admises» en Biélorussie, la commission linguistique 
créée à cet effet en 1993 n'ayant jamais statué sur la question30• 

26 Ioffe, 2004, p . 1030. 
27 Ibid., p. 1032. 
28 Sur la réforme de 1933 en Biélorussie, voir Symaniec, 1999 et 2003 ; Woolhiser, 

2003. 
29 Sur cette question, voir Nasa Niva, nO 1 1 ,  13, 14, 15, 16 et 18, 1998 ainsi que Mak­

symiuk, 1998. 
30 Vjaoorka, 1998. 
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En décembre 2002, le prresidium de l'Académie des sciences a 
adopté un projet scientifique de nouvelle rédaction des «Règles d'orthogra­
phe et de ponctuation du biélorussien», qui doit être analysé par les minis­
tères de l'Education, de la Culture et de l'Information, et l'Union des écri­
vains avant d'être définitivement adopté par le président31 .  Alors que le 
projet n'a pas été rendu public, Alexandre Podluznij, directeur de l'Institut 
de linguistique, a indiqué qu'il ne proposait que de petits aménagements 
par rapport au biélorussien soviétique32. Si l'objectif avoué est de ne pas 
aller à l 'encontre des pratiques actuelles, la normalisation du biélorussien 
pourrait justifier une politique de répression des publications et des locu­
teurs en biélorussien de Tar�kevic. L'autoritarisme linguistique pourrait 
ainsi se renforcer sous couvert d'une légitimité scientifique. 

Parallèlement à la débiélorussianisation, la politique linguistique de 
Loukachenka est orientée vers une promotion de la langue russe qui est 
présentée comme une langue prestigieuse et surtout comme une langue de 
communion : la langue des Slaves et des Soviétiques. Les différents pro­
pos de Loukachenka visent à montrer que la langue russe n'est pas la pro­
priété du peuple russe, mais qu'elle est celle des Slaves et qu'à ce titre les 
Biélorussiens peuvent en être fiers : 

Notre 'bilinguisme' a des origines très anciennes. La langue russe sur les 
terres biélorussiennes ne se comprend pas comme étrangère [cuzoj] mais 
comme la langue littéraire des gens cultivés, la langue de communication 
avec les principautés voisines qui n'a pas importuné le développement, 
l'utilisation parallèle et la formation de la langue biélorussienne [ . . .  ]. 
Je me souviens [ . . .  ] avoir entendu Boris Eltsine dire : 'chez vous, les lan­
gues biélorussienne et russe sont des langues d'Etat - nous vous en remer­
cions' .  Je lui ai répondu : mais de quoi me remerciez-vous? Vous voulez 
dire que la langue russe est la vôtre - celles des Russes [rossiskij] ? Mais 
non, Boris Nikolaevitch, c'est la nôtre, c'est aussi la nôtre parce que pen­
dant des décennies nous y avons mis de notre âme. (Luka§enko, 2003a.). 

La promotion de la langue russe s'inscrit dans un discours slavo­
phile qui vise, d'une part, à légitimer une politique étrangère orientée vers 
une intégration avec la Russie et, d'autre part, à valoriser le sentiment 
patriotique des Biélorussiens. L'inscription du régime de Loukachenka dans 
l'histoire slave et soviétique n'a pourtant pas pour but d'occulter toute 
spécificité biélorussienne. Le peuple biélorussien y est, au contraire, pré­
senté comme le plus pur représentant d'un âge d'or soviétique déchu et le 

31 Sovetskaja Belorussija, 4 mars 2003. 
32 Belorusskie novosti , 27 décembre 2002. 
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seul survivant authentique de l a  civilisation est-européenne33• La promo­
tion de la langue russe n'est pas contradictoire avec cette présentation histo­
rique de la Biélorussie, puisqu'elle s'inscrit dans un dessein politique qui 
cherche à valoriser le développement potentiel du modèle biélorussien à 
d'autres Etats post-soviétiques. La biélorussianisation constituerait un frein 
à ce développement, contrairement à la russification, qui permet son épa­
nouissement. Dans ce cadre, la langue russe, bien que considérée comme 
prestigieuse est dissociée de la société russe qui, selon Loukachenkat a 
perdu ses valeurs. 

3. L'ECONOMIE DES PRATIQUES LINGUISTIQUES 

Le populisme linguistique de Loukachenka s'appuie sur l'évaluation des 
pratiques linguistiques, qui renvoie à un avis communément admis, issu 
de l'observation quotidienne, sur l'usage prépondérant de la langue russe 
dans la société biélorussienne. Cette évaluation, qui était toutefois large­
ment imprécise, s'est vue confirmée par les résultats du recensement de 
février 1999, qui lui donnèrent une légitimité scientifique34. En effet, dans 
sa tâche de produire une photographie objective, exhaustive et universali­
sante des caractéristiques de la population, le recensement suppose d'écarter 
toute forme de contestation sur ses conditions de production et toute fonne 
de discussion visant à nuancer les interprétations. Les résultats du recense­
ment de 1999 n'ont provoqué aucune protestation de la part de l'opposi­
tion, qui dénonce de manière systématique les actions des autorités biélo­
russiennes. Cette croyance dans les chiffres du recensement est liée au 
poids de la démarche quantitative en sciences sociales dans les Etats post­
soviétiques, mais aussi aux résultats eux-mêmes concernant la biélorussia­
nophonie. 

La question 5b du recensement de 1999, «quelle est la langue que 
vous parlez habituellement dans votre foyer?», introduit la catégorie de la 
langue parlée comme nouvelle catégorie linguistique au côté de la langue 
maternelle. Lors du recensement test de 1997, elle est destinée à supplanter 
la question sur la langue maternelle, dont la faible utilité cognitive est 

soulignée35 . Cette dernière est toutefois introduite dans le formulaire défi-

33 111ka§enko, 2oo1 et 2003b. 
34 Goujon, 200 1 .  
3 5  La catégorie d e  l a  langue maternelle (rodnoj jazyk) est une catégorie traditionnelle 

des recensements soviétiques. Certains analystes ont souligné que les résultats relatifs 
à la langue maternelle n'étaient pas trè s fiables. La langue maternelle, qui est censée 
représenter la première langue apprise et comprise par l'individu.

' 
c'est-à-dire la langue 



56  Cahiers de l '  ILSL, N° 17, 2004 

nitif (question 5a)36 en raison des difficultés posées par la question sur la 
langue utilisée et à laquelle plusieurs individus ont répondu russo­
biélorussienne37. La présence de deux questions sur la langue (langue ma­
ternelle / langue parlée) vise donc à résoudre les problèmes liés aux langues 
mixtes et aux usages bilinguistes. L'objectif de catégorisation et de quanti­
fication du recensement biaise ainsi, dès le départ, l'évaluation des prati­
ques linguistiques : de la pratique d'une langue russo-biélorussienne ou de 
deux langues (russe et biélorussienne), il est ainsi possible d'obtenir le 
biélorussien comme langue maternelle et le russe comme langue parlée ou 
inversement. 

La catégorie de la langue parlée est toutefois vivement critiquée par 
les défenseurs de la langue biélorussienne, selon lesquels la question 5b est 
politique, puisqu'elle vise à prouver qu'il existe une majorité de russopho­
nes en Biélorussie et à justifier ainsi la politique de russification menée par 
les autorités38. �l1e entraine un débat sur sa valeur scientifique et sociolo­
gique dans un pays comme la Biélorussie, où le bilinguisme et la politique 
assimilationniste de la période soviétique et post-soviétique ont eu des 
effets notables sur les pratiques linguistiques. Les résultats relatifs à cette 
questions ne donnent, en effet, aucune indication sur les langues mixtes 
comme la trasianka39 - nom donné aux mélanges linguistiques entre le 
biélorussien et le russe - parce qu'il requiert l'inscription d'une seule langue 
dans chaque catégorie linguistique. Pourtant, la plupart des observateurs et 
des linguistes s'accordent à dire que la majorité de la population ne parle ni 
le russe, ni le biélorussien correctement, mais que la langue parlée la plus 

répandue est la trasianka40. La pratique de la trasianka est également un 
phénomène reconnu par la population, si l'on se réfère au recensement test 
de 1997 ou aux témoignages des agents recenseurs : 

Les relations de la population à l'égard du recensement furent positives 
dans l'ensemble. Les principales difficultés furent liées à la question 'dans 

de son enfance, peut, en effet, être conçue comme langue transmise héréditairement par 
les parents même si elle nlest utilisée ni pendant l'enfance, ni au cours de la vie de cet 
individu. Elle est alors souvent assimilée à la nationalité. Sur ces questions, voir Sil­
ver, 1986 ; Arel & Kertzer, 2002. 

36 Pour une analyse des résultats relatifs à la langue maternelle, voir Goujon, 2001 .  
37 Belorusskaja Delovaja Gazeta, n0170, 8 février 1999: 
38 Belapan , n0 1230, 12 décembre 1998. 
39 Cyxun, 1998. 
40 Litaratura i Mastactva , 12 février 1999. 
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quelle langue parlez-vous habituellement dans votre foyer?' .  Très souvent, 

la réponse était : 'dans un mélange linguistique [smesannoj] '41 . 

Dans ce contexte, la catégorie de la langue parlée ne peut être qu'un 
indicateur biaisé du nombre de biélorussianophones et de russophones que 
la réponse à la question Sb était censée évaluer. Le principe d'auto­
détermination qui prévaut au moment du recensement de 1999 et qui est 
destiné à prouver l'objectivité des résultats ne fonctionne pas dans le cadre 
de la langue parlée. En connaissance de cause, les personnes interrogées 
ayant le sentiment de parler une langue hybride se voient refuser la possibi­
lité de l'indiquer et sont amenées à choisir, le plus souvent entre le biélo­
russien et le russe. Les représentations collectives sur la valeur des langues 
jouent donc un rôle majeur. Si l'intetprétation des résultats liés à la ques­
tion de la langue parlée reste délicate, c'est aussi parce que les critères 
d'évaluation de la russophonie ou de la biélarussophonie sont flous et 
variables. Le recensement permet en effet de confmner certains jugements 
d'appréciation comme le fait qu'une majorité de la population en Biélorus­
sie se considère, avant tout, comme russophone (62,8%)42. 

Les résultats du recensement ont aussi conduit à rompre avec cer­
tains préjugés sur l'usage de la langue biélorussienne, puisque 36,7% de la 
population ont déclaré parler biélorussien, ce qui est un chiffre élevé par 
rapport aux estimations formulées avant le recensemenrt3. Après sa publi­
cation, ce chiffre fut rapidement utilisé par la Société de la langue biélorus­
sienne pour prouver l'existence d'un fort mouvement de résistance à la 
politique de russification et le renforcement d'un sentiment national en 
Biélorussie44• En s'appuyant sur la valeur absolue de ce chiffre (3,7 mil­
lions d'habitants), le président de la Société annonça que les biélorussiano­
phones étaient aussi nombreux que la population de la Lituanie, dont 
l'identité de faisait aucun doute45. La répartition des biélorussianophones 
déclarés par nationalité souligne toutefois que seulement 41 ,3% des Biélo-

41 Extrait du rapport d'un agent recenseur collecté par AM. Gussakova, responsab1e du 
recensement dans la ville de Minsk. Entretien, · 22 février 2001 . 

42 Itogi , 2000, p. 215. Les propos d'un journa1iste sont éloquents à cet égard : «fi n'est 
un secret pour personne que, selon des raisons bien connues, dans les familles bié1o­
russiennes, on parle russe (tout du moins, dans une 1angue que la majorité considère 
connne russe)>>, Belorusskij rynok , n051 ,  12 décembre 1999. 

43 Selon un journaliste, 1es responsables du recensement pensaient que seuls 1es plus 

fervents nationalistes déclareraient le biélorussien comme langue parlée. Ibid. 

44 Zvarot Sakrataryjata TBM (z pryëyny apublikavannja aflcyjnyx vynikaà' perapisu 
naselnictva 1999), 23 décembre 1999 in Anjamenne, 2000, p. 79-80. 

45 Zvjazda , n017, 26 janvier 2000. 
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rus siens déclarent parler la langue biélorussienne dans leur foyer«>. La 
répartition géographique entre population rurale et population urbaine offre 
également une appréciation sur les pratiques linguistiques et leurs représen­
tations : la langue russe est principalement parlée dans les villes (79,8% de 
la population),47 à la différence du biélorussien, parlé dans les campagnes 
(74,7%)48. Ces résultats peuvent contribuer à alimenter les discours qui 
présentent le biélorussien comme une langue de la ruralité et le russe 
comme une langue de la modernité. 

Les résultats relatifs à la langue parlée ne reflètent pas l'état des pra­

tiques linguistiques. La répartition géographique suppose même un report 
de la trasianka sur le biélorussien dans les campagnes et sur le russe dans 
les villes ce qui conduirait à relativiser la part des biélorussianophones et 
des russophones dans le pays. La pratique de la trasianka est en effet plus 
répandue dans les campagnes que dans les villes,49 où elle est souvent 
assimilée à la langue russe50. Dans ce contexte, la catégorie de la langue 
parlée n'est pas tant le moyen de fournir une photographie précise des usa­
ges linguistiques que de révéler l'attachement à une «communauté linguis­
tique imaginée»51 . Les représentations collectives sur la langue invitent les 
personnes à s'identifier à la communauté biélorussianophone ou à la com­
munauté russophone alors que la communauté de la «troisième langue»52 
- la langue que les gens parlent - n'est pas censée former un groupe identi­
taire. Le report de la langue parlée par les personnes utilisant la trasianka 
sur les langues institutionnalisées (biélorussien, russe ou polonais) s'est 
réalisé par rapport à un imaginaire de significations véhiculées à propos de 
ces langues. Le report sur la langue russe semble correspondre au statut de 
cette langue notamment comme langue de prestige, mais aussi comme 
«langue de communication entre les peuples». Le report sur la langue bié­
lorussienne semble répondre à la corrélation langue/nationalité dans les 
campagnes et à l'allégeance citoyenne et étatique dans les villes (19,8% de 
biélorussianophones).53 L'évaluation des réponses à la question Sb reste 

46 Itogi , 2000, p. 21 5 . 
47 Itogi , 2000, p. 217 .  
48 1togi , 2000, p. 2 19. 

49 Bulyko & Krysin, 1999, p. 95. 
50 Imja, 0° 1 87, 5 février 1999 ; Nala Slova , '1J.) janvier 1999. 

51 Nous reprenons ici l'expression «imagined communities» formulée par Benedict 

Anderson à propos œ la nation (Anderson, 1983). 

52 Nous reprenons ici le titre d'un article de presse : «Tretij jazyk - razgovomyj», 
Belorusskij Rynok, n06, 15 février 1999. 

53 Itogi , 2000, p. 217.  
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toutefois problématique, en raison de l'absence d'éléments comparatifs dans 
les recensements antérieurs. 

CONCLUSION 

Dans un article sur la question linguistique en Biélorussie, Grigory Ioffe 
souligne que «les affrrmations attestant que la situation linguistique ac­
tuelle est liée au régime de Loukachenka et qu'une de ses causes profondes 
est la russification forcée ne sont pas justifiées».54 S'il est exact que 
l'usage omniprésent du russe en Biélorussie est une réalité qui pré-existe à 
l'arrivée au pouvoir d'Alexandre Loukachenka, il est aussi vrai que les 
pratiques linguistiques ne sont jamais le pur produit de leurs propres déve­
loppements, mais celui de politiques linguistiques qui sont souvent dé­
pendantes de changements politiques, économiques et sociaux. La forma­
tion des Etats�nations est souvent un élément déterminant dans l'élabora­
tion de ces politiques, comme le révèlent le cas relativement ancien de la 
France et celui plus récent de l'Ukraine, pour ne prendre que des exemples 
européens. Ces exemples soulignent que les politiques et les pratiques 
linguistiques s'accommodent assez mal de la démocratie, et donc de la 
démocratisation, parce qu'elles s'inscrivent dans des objectifs politiques, 
économiques et sociaux qui les dépassent et qu'elles sont censées servir. 
Les travaux de Louis-Jean Calvet qui mettent l'accent sur le rôle du pou­
voir dans les actions sur les langues, et dont la formule «la politique lin­
guistique est la forme civile de la guerre des langues»55 est représentative, 
sont éclairants à ce sujet. De ce point de vue, le populisme autoritaire de 
Loukachenka ne cherche pas uniquement à entériner une situation linguisti­
que de fait, mais utilise aussi l'idée d'une guerre entre le biélorussien et le 
russe pour justifier sa politique linguistique. 

54 Ioffe, 2003, p. 104 1 .  
55 Calvel, 1999, p. 283. 

© Alexandra Goujon 
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